
L’implication de la CIA pour ces
seules raisons ne date pas d’au-
jourd’hui. Elle a été, jusque-là, une
constante, cachée aux citoyens
américains et justifiée  par des rai-
sons fallacieuses. Article extrême-
ment bien documenté et qui
remonte aux premières années
d’exercice de cette agence améri-
caine des renseignements. Seul
regret, toutefois, le discours de
John F. Kennedy Jr pêche, parfois,
sûrement inconsciemment, par ce
qu’il dénonce : la propension à
considérer que l’Amérique a
quelque peu perdu ce qu’elle
aurait eu, son «autorité morale» et
le leadership international» : ques-
tion de culture profondément
ancrée, sans aucun doute, même
si la volonté de l’auteur de sortir de
ce schéma est manifeste.   

Remontons l’histoire, nous dit-
il, pour comprendre. Une histoire
«sordide» de la CIA. Dès 1950, le
président Eisenhower et  Allen
Dulles, directeur alors de la CIA, et
son frère John Foster Dulles,
secrétaire d’Etat, refusèrent les
propositions soviétiques de faire
du Moyen-Orient une zone neutre
dans la guerre froide comme ils
refusèrent de «laisser les Arabes
gouverner l’Arabie». Ils ont fait
encore plus grave : ils «octroyè-
rent une aide militaire américaine
secrète aux tyrans en Arabie
Saoudite, en Jordanie, en Irak et
au Liban, en favorisant des
marionnettes véhiculant des idéo-
logies djihadistes conservatrices
qu’ils considéraient comme un

antidote fiable au marxisme».Nous
devons tout faire, conseillait alors
en 1957   Eisenhower à la CIA
(références de document corrobo-
rant ces dires) pour insister sur la
«guerre sainte». 

En Syrie, la CIA a commencé
son ingérence dès 1949, un an à
peine, après sa création. Parce
que Shukri Al Quawatli, le
Président syrien démocratique-
ment élu, n’approuvait pas un pro-
jet américain de pipe-line trans-
arabe reliant  les champs pétroli-
fères d’Arabie Saoudite aux ports
du Liban en passant par la Syrie,
la CIA le destitua et le fit remplacer
par Husni Al Zaim, un dictateur
que les citoyens syriens déposè-
rent quatre mois après. Le pays a
fait alors appel au retour d’ Al
Quawatli qui opta pour l’URSS
comme allié. Il n’en fallait pas plus
au directeur de la CIA, Dulles, de
déclarer que «la Syrie est mûre
pour un coup d’Etat» et d’y
envoyer alors ses exécutants.
C’est, pour tous ceux qui suivaient
la situation politique dans la
région, la période dite «de la série
des coups d’Etat en Syrie». 

L’auteur de l’article, reprenant,
appuyés de   références précises,
rapports et écrits nombreux dont
ceux déclassifiés ou d’autres
secrets, obtenus par lui,  restitue
toutes les péripéties par lesquelles
la Syrie mais aussi les autres pays
de la région ont constitué le terrain
d’action de la CIA. La plupart des
Américains, affirme-t-il, «ne savent
pas que la révolution islamique en

Iran est une conséquence du coup
d’Etat effectué par Washington en
1953 quand le docteur
Mossadegh, Premier ministre, a
décidé de nationaliser le pétrole.
La CIA avait alors distribué plu-
sieurs millions de dollars et utilisé
les conservateurs iraniens pour
renverser Mossadegh». Même
scénario en l’Irak : «Nous avons
conçu un certain nombre d’actions
en Irak qui ont effectivement
amené Saddam Hussein au pou-
voir et nous lui avons fourni des
armes de destruction massive
pendant la guerre irano-irakien-
ne». 

Quant à la Syrie, l’auteur rap-
pelle que la décision américaine
de lancer une campagne contre le
Président Bachar Al Assad ne date
pas des manifestations pacifiques
du printemps arabe de 2011, mais
de bien avant. La racine du conflit
armé dans ce pays a, en grande
partie,  pour origine, le refus du
Président syrien du passage d’un
gazoduc du Qatar vers l’Europe. 

En 2000, le Qatar proposa de
construire un gazoduc long de
1500 km devant traverser l’Arabie
Saoudite, la Jordanie, la Syrie et la
Turquie.

Ce projet aurait permis au
Qatar d’atteindre les marchés
énergétiques européens  et à la
Turquie de percevoir de substan-
tiels revenus liés aux taxes de
transit. L’auteur explique : «Le
gazoduc Qatar/Turquie donnerait
aux royaumes sunnites du golfe
Persique la possibilité d’une domi-
nation décisive des marchés mon-
diaux de gaz naturel et renforcerait
le Qatar, l’allié le plus proche de
l’Amérique dans le monde arabe»
comme il rappelle cette donne
essentielle : «Le Qatar accueille
deux énormes bases militaires
américaines et abrite le siège du
Commandement central des Etats-
Unis au Moyen-Orient». Ce projet
aurait en même temps servi les
intérêts de «la monarchie conser-

vatrice» sunnite d’Arabie Saoudite
en lui permettant d’avoir une assi-
se dans une Syrie à dominance
chiite tout en réduisant la puissan-
ce économique et politique de son
rival, l’Iran, Etat chiite et proche
allié de Bachar Al Assad. 

Une année après avoir refusé
le projet  de ce gazoduc parce qu’il
nuirait aux intérêts de son allié
russe, important  fournisseur de
gaz en Europe, Bachar a  entamé
des négociations avec l’Iran pour
un gazoduc qui transporterait le
gaz de l’Iran vers le Liban devant
faire de l’Iran un des plus grands
fournisseurs de gaz vers l’Europe. 

Le refus du projet qatari a mis
en branle les agences de rensei-
gnement américaines, le Qatar,
l’Arabie Saoudite et Israël qui ont
commencé de concert à financer
ce qu’ils nomment l’opposition
syrienne pour se révolter et ren-
verser Bachar Al Assad qui entra-
ve la mainmise des monarchies
dans la région et compromet les
desseins d’accaparement des res-
sources d’hydrocarbures. 

La CIA dépense des milliers de
dollars dans le but de réaliser et

diffuser (TV britannique Barada,
par exemple) des reportages
appelant au renversement du
Président Assad. 

En réalité, dit encore cet avocat
américain, «la CIA a utilisé les
membres du groupe extrémiste
pour protéger les intérêts des
Etats-Unis sur les hydrocarbures
et instrumentalisé les forces radi-
cales pour réduire l’influence de
(l’ancienne) Union soviétique dans
la région… nombre de combat-
tants de l’Etat islamique et leurs
commandants sont, du point de
vue idéologique et organisationnel,
des successeurs aux djihadistes
que la CIA n’a eu de cesse d’entre-
tenir pendant plus de 30 ans, de la
Syrie à l’Égypte et de l’Afghanistan
à l’Irak». 

Des vérités assénées par un
Américain, argumentées et
étayées par des documents
secrets officiels et qui appellent les
Américains à «détourner
l’Amérique de ce nouvel impérialis-
me et de la remettre sur la voie de
l’idéalisme et de la démocratie».

Khedidja Baba-Ahmed
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Pourquoi les Arabes ne veulent pas de nous en Syrie ?
Robert F. Kennedy, Jr, fils de Bob Kennedy et neveu du
Président John F. Kennedy, se pose cette question et y
répond dans un article que cet avocat a publié en février
2016 dans le magazine américain Politico. Il y démonte la
machine infernale de la CIA, ses connivences avec les
monarques du Golfe et les raisons des  interventions US
dans la région. Mainmise sur le pétrole et projets machia-
véliques d’accaparement de cette ressource aux pays qui
ne se soumettent pas à son diktat. 

John F. Kennedy Jr.

RÉCENTES RÉVÉLATIONS DE JOHN F. KENNEDY JR

Intrigues de la CIA, pétrole et combines
avec les monarchies du Golfe

SYRIE

Les dernières heures de Daesh à Palmyre
Pour hâter la chute des terro-

ristes, qui ont profité du chaos en
Syrie ainsi que chez son voisin ira-
kien, Moscou et Washington sont
tombés d'accord pour agir en
faveur de négociations directes
entre le régime et l'opposition et
accélérer la transition politique
dans ce pays où cinq ans de guer-
re ont fait plus de 270 000 morts. 

L'armée, qui a lancé une offen-
sive le 7 mars pour reprendre
Palmyre, «se trouve à 600 mètres
du temple de Bêl et du cœur des
ruines, mais elle avance lentement
à cause des mines», a affirmé à
l'AFP le directeur des musées et
antiquités de Syrie Maamoun
Abdelkarim. 

«Nous leur avons demandé de
préserver la cité des destructions»,
a-t-il ajouté, en référence aux mili-
taires syriens, dont l'opération à
Palmyre reçoit le soutien de l'avia-
tion russe. 

«Dans le sud-ouest de la ville,
l'armée a libéré le quartier des
hôtels et restaurants ainsi que la
Vallée des tombeaux», célèbre
pour ses tours funéraires, a encore
indiqué M. Abdelkarim. 

«A l'ouest de la ville, ils ont pris
la colline dite de Syriatel qui domi-
ne le château fort mamelouk du
13e siècle, toujours aux mains de
daesh», a-t-il précisé. «Palmyre
sera bientôt entièrement libérée»,
a-t-il assuré. 

«Combats au corps à corps»
Il y a dix mois, Daesh avait

chassé l'armée de cette cité inscri-
te au patrimoine mondial de
l'Unesco et y avait commis des
destructions ayant horrifié le
monde. 

Il s'en était pris aux trésors
archéologiques comme le célèbre
Arc de Triomphe, les temples de

Bêl et de Baalshamin ou encore
aux tours funéraires symboles de
l'essor de cette cité vieille de plus
de 2 000 ans. 

Selon une source militaire, une
tempête de sable, qui s'est levée
jeudi soir, a également gêné les
mouvements des troupes dans
cette ville située en plein désert
syrien. 

«L'opération militaire se pour-
suit (...) mais nous faisons face à
certains obstacles comme une
tempête de sable qui a réduit la
visibilité», a précisé cette source. 

«A mesure que nous appro-
chons du site antique, nous utili-
sons moins d'armes lourdes et
d'artillerie pour ne pas porter
atteinte à ce qui reste des ruines.
Les combats dans le dernier carré
se feront au corps à corps.
Sauvegarder les ruines est une
priorité mais aussi préserver la vie
de nos soldats», a précisé cette
source. 

La directrice générale de
l'Unesco, Irina Bokova, a salué
l'offensive de l'armée. «Depuis un

an, le saccage de Palmyre est le
symbole du nettoyage culturel qui
sévit au Moyen-Orient», a-t-elle
dit, qualifiant la cité antique de
«ville martyre». 

Une reconquête de cette ville
permettrait à l’armée syrienne de
progresser plus à l'est dans le
désert syrien vers la frontière avec
l'Irak, contrôlée par les terroristes. 

De l'autre côté de la frontière,
l'armée irakienne, soutenue par
une coalition de milices et l'avia-
tion de la coalition internationale
dirigée par les États-Unis, a lancé
jeudi une offensive pour reprendre
Mossoul, deuxième ville du pays
(nord). 

Mossoul, comme Palmyre, et
surtout la ville syrienne de Raqa
(nord), font partie du "califat" auto-
proclamé par le chef de l'EI Abou
Bakr al-Baghdadi en juin 2014. 

A Raqa, lors de son prêche de
vendredi, l'imam de Daesh, cheikh
Abou ali al-Charii, a célébré les
attaques de Bruxelles et annoncé
«qu'il y en aurait d'autres contre
les mécréants en Occident». Les

attentats mardi contre un aéroport
et le métro ont fait au moins 31
morts et 300 blessés. 

En Syrie, selon l'Observatoire
syrien des droits de l'Homme
(OSDH), une ong proche de l’op-
position, des centaines de per-
sonnes ont manifesté contre le
régime dans plusieurs localités
rebelles, à la faveur d'une trêve
globalement respectée initiée par
les Russes et les Américains et en
vigueur depuis le 27 février. 

Cette trêve a notamment per-
mis la tenue d'un round de pour-
parlers indirects à Genève entre le
régime et l'opposition sous l'égide
de l'ONU. Ils ont pris fin jeudi et
l'ONU espère les reprendre autour
du 9-10 avril. 

Après de longs entretiens au
Kremlin entre le secrétaire d'Etat
américain John Kerry et le prési-
dent russe Vladimir Poutine,
Américains et Russes se sont
engagés jeudi à tout faire pour tirer
profit de la cessation des hostilités
afin d'avancer dans le règlement
politique. 

Les forces de l’armée syrienne se trouvaient hier à la
lisière des ruines de la cité antique de Palmyre, cherchant
à en chasser le groupe terroriste Daesh qui y a détruit des
monuments uniques au monde.


